Extrait du registre des Délibérations du 21 décembre 2016
Conseil Municipal de la commune de LES PILLES


Séance du 21 décembre 2016

Nombre de membres afférents au Conseil Municipal : 8
En exercice : 8
Présents : 7
Votants : 8
Date de convocation : 14 décembre 2016

L’an deux mille seize le 21 décembre 2016 le Conseil Municipal, dûment convoqué le 14 décembre 2016, s’est réuni à 15 heures au lieu habituel des séances sous la présidence d’André BALANDREAU, Maire.

Présents : ; André BALANDREAU ; Yan BERNARD ; Angélique BOUDOU ; Olivier BARLET ; Marylène DELMARRE ; Jean-Louis LIOTAUD ; Agnès PETIT
Excusée : Laurence BERGER (procuration André BALANDREAU) 

Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer sous la présidence d’André BALANDREAU, maire.

Registre des délibérations :
	Objet : recrutement et rémunération d’un agent recenseur

	Délibération n°2016-47



Les opérations du recensement partiel de la population auront lieu du 11 janvier au 18 février 2017 et leur organisation relève de la responsabilité du maire.

A cet effet, l’INSEE accorde à la collectivité une dotation forfaitaire de 568 euros pour 2017 qui sera utilisée pour rémunérer la personne affectée au recensement des logements et habitants.

Il convient de procéder au recrutement des agents recenseurs selon les modalités suivantes :

· création d’un emploi temporaire d’agent recenseur vacataire ;

· rémunération par la commune sur la base du SMIC horaire en vigueur sur la base de 35h par semaine.
Je vous informe par ailleurs que les crédits correspondants aux mesures évoquées sont prévus au budget.

Je vous propose :

• de procéder au recrutement d’un agent recenseur selon les modalités exposées ci-avant.

DECISION

Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité de recruter pour ce poste Mme Christine NICOLAS et autorise le Maire à signer tous documents liés à ce recrutement.
	Objet : Eclairage Public -  Adhésion à la compétence optionnelle d’Energie SDED
	Délibération n°2016-48



Monsieur le Maire rappelle que pour répondre au besoin des collectivités publiques, Energie SDED a adopté la compétence optionnelle « Eclairage Public ».

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal son intention de transférer à Energie SDED la compétence « Eclairage Public » conformément aux modalités prévues dans le règlement d’application adopté par Energie SDED qui est joint à la délibération.

Monsieur le Maire rappelle que la durée d’adhésion à cette compétence optionnelle est de 8 ans.

Ce transfert de compétence entraine la mise à disposition comptable des ouvrages concernés. A ce titre, Energie SDED règle les factures d'électricité consommée par les ouvrages mis à sa disposition, souscrit les abonnements correspondants et est maître d'ouvrage de l'ensemble des travaux sur le réseau d'éclairage public

La participation financière à cette compétence optionnelle est la suivante : 

L’audit du patrimoine (avant transfert effectif de la compétence) : La facturation de cet audit est unique 7.50 € TTC par point lumineux. 

Participation financière annuelle à la compétence : dont les montants sont définis dans le règlement d’application ainsi que la base de calcul d’actualisation annuelle des tarifs.
	Fonctionnement

Entretien et maintenance

DT DICT

Suivi énergétique
	27.50 € par point lumineux

	Investissement

Travaux neufs
	10 € par habitant

	Consommation énergie
	Equivalent à la consommation 
Eclairage public



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· ACTE son intention de transférer à Energie SDED, la compétence « Eclairage Public » et s'engage à verser la participation annuelle correspondante

· S’ENGAGE à régler la facture de la réalisation de l’audit du patrimoine.

· MET A DISPOSITION d’Energie SDED les ouvrages correspondants pour la durée d’adhésion de 8 ans.

· DECIDE d'inscrire au budget les crédits nécessaires pour les participations et la constatation comptable de la mise à disposition des ouvrages.

· AUTORISE M. le Maire à signer toutes pièces à intervenir et notamment le procès-verbal de mise à disposition des ouvrages.

	Objet : Attribution indemnité de conseil trésorière
	Délibération n°2016-49



Le Conseil décide d'attribuer à Madame SEVE, Inspectrice Divisionnaire, le taux maximum de l'indemnité de Conseil prévue par l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 pris en application des dispositions de l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 et du décret n° 82-979 du 19 novembre 1982.

L'indemnité est calculée par application du tarif ci-après à la moyenne des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations d'ordre et afférentes aux trois dernières années :

Sur les     7 622.45 premiers euros à raison de 3 ‰

Sur les   22 867.35 euros suivants  à raison de 2 ‰

Sur les   30 489.80 euros suivants  à raison de 1,50 ‰

Sur les   60 679.61 euros suivants  à raison de 1 ‰

Sur les 106 714.31 euros suivants  à raison de 0,75 ‰

Sur les 152 449.02 euros suivants  à raison de 0,50 ‰

Sur les 228 673.53 euros suivants  à raison de 0,25 ‰

Sur toutes les sommes excédant 609 796.07 d'euros à raison de 0,10 ‰

En aucun cas l'indemnité allouée ne peut excéder une fois le traitement brut majoré 150.

Le taux de l’indemnité de conseil au taux de 100% est d’un montant de 159.58 € Brut moins la CSG, le RDS et les 1% de solidarité ce qui donne un montant net de 145.46 € net.
DECISION

Le conseil municipal, valide à l’unanimité l’attribution de l’indemnité de conseil à Madame SEVE, Inspectrice Divisionnaire à la Trésorerie de Nyons.

	Objet : Cession de terrain communal, Calade du Rocher Enchaîné – Le Village
	Délibération n°2016-50



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un document d’arpentage a été réalisé pour la parcelle B 49, Calade du rocher Enchaîné, le Village à la demande de Monsieur FABRIS Frédéric. Trois parcelles ont été détachées de la B 49, la parcelle B 1126, la parcelle B 1127 et B 1128. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur FABRIS Frédéric, demeurant à 3 rue des Déportés à Nyons, souhaite acheter à la commune la parcelle B 1127, parcelle jouxtant la parcelle B 48 propriété de Monsieur FABRIS Frédéric, pour un montant de 150 €. Cette parcelle comporte un mur en voie d’écroulement et 110m². M. FABRIS Frédéric s’engage à restaurer ce mur, ce qui lui permet de consolider sa maison et de réaliser ses travaux.
Le maire fait lecture des parcelles, ci-dessous énumérées pour un total de 0ha 01a 10ca,  que possède la commune sur le quartier de la Calade du Rocher Enchaîné, le Village.

	SECTION
	N°PLAN
	ADRESSE
	CONTENANCE HA A CA

	B
	1127
	CALADE DU ROCHER ENCHAINE- LE VILLAGE
	00 01 10

	 
	 
	surface totale
	0ha01a10ca


Monsieur le Maire propose de faire réaliser l’acte administratif par Madame Muriel RICHARD Rédactrice juridique à Glun (Ardéche),

Le coût de l’acte administratif est de :

Honoraire de Madame RICHARD : 240 € H.T

Frais hypothécaires : 33 € H.T 
Le coût de la publicité foncière : 42 € H.T
Soit un total de 369.69 € TTC, Monsieur le Maire précise que ce coût sera pris en charge entièrement par Monsieur Frédéric FABRIS.
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Maire entendu, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

· DECIDE de procéder à la vente de la parcelle énumérée ci-dessus.

· ACCEPTE la proposition Monsieur FABRIS Frédéric
· FIXE le prix de vente à 150 €.

· DECIDE que la transaction se fera par acte authentique en la forme administrative réalisée par Madame Muriel RICHARD rédactrice juridique à Glun (Ardéche). 
· DECIDE que le coût de la publicité foncière et la rédaction de l’acte administratif, soit 369.60 € TTC est à la charge de l’acquéreur :
· AUTORISE le Maire à établir l’acte authentique en la forme administrative et à signer tous documents y afférents.
· DELEGUE Olivier BARLET 1ere adjoint pour représenter la Commune.

· AUTORISE Monsieur Olivier BARLET à signer l’acte administratif de vente.
	Objet : Convention avec l’association « les Pilles Histoire et Patrimoine »
	Délibération n°2016-51



La petite salle de l’ancienne poste est disponible. Marylène Delmarre demande si une convention d’utilisation pourrait être signée par la commune pour permettre le stockage des documents de l’association du patrimoine et leur mise à disposition des habitants. Une armoire permettra de ranger les documents et un ordinateur sera à terme disposé pour consultation des documents numérisés.

Marylène Delmarre, présidente de l’association, ne participe pas au vote, pas plus qu’Olivier Barlet, secrétaire de l’association.

Le reste du conseil, après délibération, entérine à l’unanimité la décision de signer une convention d’utilisation du local à titre gratuit.

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.
Le Maire, André BALANDREAU

Procès-Verbal du Conseil Municipal

du mercredi 21 octobre 2016 à 14 h 
Compte-rendu du conseil municipal
Délibération : Recrutement d’un agent recenseur (vacataire)

La personne devant suivre une formation fin décembre, le recrutement est urgent. Nadia Jaouadi, en tant que coordinatrice du recensement sur la commune (en charge de la relation avec l’Agence du recensement), explique le travail demandé : le suivi des personnes dans leur prise en charge du formulaire fourni (saisie sur internet ou à la main). Ne sont recensées que les personnes occupant leur logement, les personnes habitant ailleurs en résidence principale étant recensées dans leur lieu de logement principal.

La mairie dispose d’une liste à jour des habitants de la commune.

Après délibération, le conseil municipal délibère sur la personne adaptée à ce poste et s’accorde sur le nom de Christine Nicolas. Le Conseil autorise le maire à signer le contrat de travail.

Délibération : Nomination d’un coordinateur de recensement

En remplacement d’Emmanuelle Coignard, Nadia Jaouadi qui a repris son poste au secrétariat de la mairie se chargera de la coordination du recensement : le conseil entérine cette nomination à l’unanimité.
Délibération : Compétence éclairage public SDED (délibération d’intention d’adhésion)

La Communauté de communes se décharge de la compétence de l’éclairage municipal et propose aux communes d’établir une convention avec le SDED (Syndicat d’électrification de la Drôme).

Le Maire indique que, en remplacement de la cotisation afférente à la communauté de communes, la convention proposée stipule une participation fixe annuelle (27,50 € par point lumineux), ainsi que la consommation et une cotisation proportionnelle à l’investissement réalisé (le SDED fait la banque pour permettre l’amortissement des travaux).

Ce changement est plus intéressant pour les communes, en plus du fait que l’entreprise chargée par la Communauté de communes ne remplissait qu’imparfaitement son rôle.

Un audit va être réalisé par le SDED (7,50 € par point lumineux) pour évaluer les besoins sur la commune. C’est à l’avenir le SDED qui installera les lumières de Noël ainsi que toute intervention sur le réseau.

Le Maire sollicite donc le conseil municipal pour une délibération d’intention sur cette convention, une délibération d’adhésion venant plus tard. Cette délibération est votée à l’unanimité.

Délibération : Indemnité trésorière

La Trésorière de Nyons touche chaque année une indemnité de conseil instituée par l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983. Cette indemnité rémunère la fonction de conseil et d’accompagnement dont peuvent profiter les communes, souvent durant les réunions en soirée.

Pour Les Pilles, la somme sera de 159,58 € BRUT pour les quelque 150 jours depuis sa prise de fonction (la somme globale annuelle, calculée selon l’arrêté ministériel correspondant) est de 383 €.

Le Maire propose au conseil de prendre en compte la nécessité de conseil et d’accompagnement de la commune en matière budgétaire et fiscale, et donc de valider cette indemnité, qui est acceptée par le conseil à l’unanimité après explication et délibération.

Délibération : Cession d’un terrain communal

Le Maire propose de céder la parcelle B1127 pour 150 € à Frédéric Fabris. Cette parcelle comporte un mur en voie d’écroulement et 110 m2, M. Fabris s’engageant à restaurer ce mur, ce qui lui permet de consolider sa maison et de réaliser ses travaux. Les frais administratifs sont à la charge de l’acheteur, pour un total de 369,69 € TTC.

Marylène Delmarre demande si l’accès aux chaînes du rocher enchaîné sera préservé. Le Maire indique que cela ne devrait pas entraver cet accès.

Délibération : Convention avec l’Association Les Pilles, Histoire et Patrimoine

La petite salle de l’ancienne poste est disponible. Marylène Delmarre demande si une convention d’utilisation pourrait être signée par la commune pour permettre le stockage des documents de l’association du patrimoine et leur mise à disposition des habitants. Une armoire permettra de ranger les documents et un ordinateur sera à terme disposé pour consultation des documents numérisés.

Marylène Delmarre, présidente de l’association, ne participe pas au vote, pas plus qu’Olivier Barlet, secrétaire de l’association.

Le reste du conseil, après délibération, entérine à l’unanimité la décision proposée de signer une convention d’utilisation du local à titre gratuit.

Questions diverses

Etat des possibilités budgétaires pour 2017

Le budget 2016 n’est pas encore clôturé mais Olivier Barlet expose l’état actuel des finances. Le fonctionnement économe de la commune a permis cette année encore un résultat positif de fonctionnement de 35 000 €. Le budget investissement étant également positif de 11 000 €, le déficit de 2015 étant résorbé, le « bas de laine » de la commune est de l’ordre de 52 500 €. Il rappelle que ce bas de laine avait été sollicité pour financer les gros travaux (crèche, maison des associations, accès crèche) sur 2015-2016, opération rendue possible par l’apport en trésorerie des travaux d’assainissement. Ces travaux étant terminés, il nous fallait reconstituer ce bas de laine pour permettre le bon fonctionnement de la commune (versement des salaires, délais d’attente des subventions, etc.). C’est chose faite.

Pour conserver le maintien d’un fonds de roulement suffisant, les travaux 2017 devront donc être financés par le bénéfice de fonctionnement de 2017 ou par emprunt.

Travaux à prévoir pour 2017

Le Maire fait le point sur les projets et travaux qui seraient appropriés pour la commune : 

1) Crèche : des travaux pour environ 10 000 € doivent être faits pour résoudre les infiltrations d’eau : en décaissant l’ancien accès, la crèche gagnera également en luminosité, voire une entrée spécifique pour le dortoir du fond, ce qui serait bien pratique.

Nous espérons avoir une subvention CAF à 80 % (complément de la subvention microcrèche qui n’a pas été sollicitée entièrement pour le montant prévu), soit seulement 2000 € à charge pour la commune.

2) Amélioration de l’isolation et de l’équipement des logements communaux.

Sont à faire : isolation toiture, isolation extérieure et changement des portes et fenêtres. Une DETR peut être demandé à cet effet. La part à financer pour la commune peut être portée sur deux années.

3) Presbytère

Un espace de coworking a été envisagé mais la maison s’avère de trop petite dimension pour répondre aux besoins identifiés sur notre territoire par de multiples initiatives à l’heure actuelle. 

Le maire propose donc de rénover cette maison en maison d’habitation, du fait de sa bonne situation (quatre chambres et dotée d’un jardin plein Sud), et de participer ainsi à l’installation d’une famille et aux finances de la commune.

Le maire a demandé un devis pour la restauration de cette maison, de façon à demander une DETR (subvention d’Etat). 

La part à financer pour la commune peut être portée sur deux années.

4) Aménagement et ralentissement de la RD94

Le projet tel qu’issu de l’étude du bureau du département prévoit le maintien de la chicane actuelle au niveau du platane et la pose de deux plateaux ralentisseurs, l’un au niveau de l’accès à la microcrèche, l’autre au niveau de la ruelle de l’école. Les trottoirs seront aménagés pour que toute cette partie de village (de l’entrée au tunnel) soit mise en ordre.

La consolidation du mur de soutènement de l’accès à la crèche (26 300 € HT) en ferait également partie. 

Le coût prévisionnel des travaux est de 150 000 € HT, qui seraient cofinancé à 80 % par la DETR et le Conseil départemental. Les 20 % restants peuvent être financés par un emprunt communal. Une réserve parlementaire peut également être demandée en complément si les 80 % ne sont pas atteints.
Jean-Louis Liotaud insiste sur le fait que la ligne continue en sortie de tunnel interdit de tourner vers Nyons en venant de la Grande rue : il faudrait rajouter une ligne fragmentée côté rivière à la ligne continue.

Plan communal de sauvegarde 

Marylène Delmarre et Agnès Petit exposent l’élaboration du plan communal de sauvegarde : mettre en place une organisation permettant à la population de faire face à des situations et événements exceptionnels. Il s’agit de se préparer à tout pour éviter de basculer dans une crise.

Mouvements de terrain ou éboulements, inondation, tremblement de terre, accident nucléaire, etc. Il s’agit de mettre en place des procédures d’urgence.

Il s’agira également de mettre à jour avec les pompiers et la sécurité civile et gendarmerie la liste des personnes en danger potentiel et leur contact.

Monsieur Turpin, de la Préfecture, vient en commune le 10 janvier (14 h sauf changement) pour finaliser le dossier.

Des fiches existent qui donnent les informations utiles qui seront à diffuser via les médias de la commune.
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